
?",
/sc

. RÉPUBLIOUE POPIILAIRD DU BENIN

PRESIDfl§CE Dii LiT REPUBLTQUE

DECRET No Br-1 ZB du 16 mai 198J

portant ratlflcation de LrAccord de Prêt
No ETIEN/T/ACR/81 /1 entre 1e Conseil
Exc<cutlf §ational de ka République Popu-
laile du 5énin et Ie Gouveinemerit de ia
République Togolaise drune part et 1e
Fonds Africaln de Développement dtautrepart en rnre de flnancer une partie des
cotts en devises et des cotts Locaux
de 3-t étude d,aménagement de Ia Basse-
Vq11ie du Mono, sigrré 1e 7 rnai 1982, à
ABTDJAN.

LE PRESIDJNT DE LÀ NIPUBLIQUE,
C1{EF Dtr LIETAT, PRÊ.SIDENT DU'

CONSEIL E:ILCUTIF NATIONÂL,

l-r ordoruranc e No 77 -32 du 9 septembre 1977 portant promulgation
de la Lol Fondamentqle de la République poirulaire àu Bénin et
l-a Loi No 8f-O01 du J février tg9j qüi Ira-comp1ètée,

Ie décret No 82-441 du JO décembre .1 9g2 portant comoConseil Exécutif National et de son ôomi^ié pàrmaÀàiii

\n,

VIJ

vU

osltion du
,

le décret N9 -8]-154 du 29 avr.il .t9
mlté Permanent de ].tAssemblée Nati
autorlsation de ratiflcation, de 1
81 /1 entre le Conseil Exécutif Natre du Bénin et 1e Gouvernement depart et !e Foncts Âfricain cle Déve1
de Flnancer une partie dcs cotts e
de lrétude draménagement dc Ia Bas
7 mai 1982 à ABIDJAN,

83 portant transmisslon au Co-
onale Révoluti-onnaire r pour
raccord de prêt No ET/EN/T/AGR/
ional de 1a République Populal-
1a Répub1lque Togolaise dtune
oppement dtautre part en vue
n devises et des cotts locaux
-.,c-Va11ée du Mono, sign.é 1e

vU La décision No 8l-41/ANR/cv/e au 4 mai 198J autorisant 1a ratl-fication de ltAccord de prêt N, ErlEN/T/Àcn/at/l ;ni;; 1; èànsetErécutif Nationar- de 1a République'pàiuiairâ aû-nenin-et 1À rondsA,fricain de Développement Ëignéie Z irai îôez à ÀÈlnfaù- --

.DECRETB

Ë gl _Est ratifié lrAccord cie pr8t No ETIEN,/T,/ACe./BL/j entrore uonselt Exêcutif National de 1a Républioue populairo du Ëiinin et1e Gouverner,ent de 1a Réprrtrl 161Lle Togoialse dtr:ne'pari et ielFonds
lli:1iî_d"__Dé1919nnerneni.d.raütre pàrt Ën vue de tinancer une partieoes couts en devlses et dee cotts 1o car.rx de Irétude d r anénageirentde 1a Basse-Va11ée du Mono, sigrré 1e 7 mai 1982 et dont l-e iexte setrouve sl-Joint r
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Artlcle 2.- Le présent décret sera publié au Journal. Offlciel.
Fait à Cotonou, 1e 16 maI 1.0a3

Par Ie Président de 1a République,
Chef de lrEtat, Présldcnt du
Conseil Exécutif National,

,

i
I"e Ministre des Financesr

des
Ministre de 1t 1116r"*" ie,

e,Mines et de ltEner

Isldore AI,iOUSS0U

Pour Ie Ministre des Affaires Etrangères BarthéIénqrr OHOUENSet de Ia Coopération absent. le Ministre :---
des Fermes dtEtat, d.c lrEle.ilaee et de 1a
PÊche chargé de Iiintôrim, ;., . ..,

I

Arqpllatlons s PR 6 CC ]]U PRPB 4 ANR 4 cPC 6 PPC 2 SGG 4 MAEC-MF-MIME
12 aitrCres Mi.nls.tères 19 SPD 2 DPX-INSAE-DLC 6 DI-DB-DCF-TH.ESOR-DSDV.IO DAMB.CAA.BBD 6 IGE 4 DCCI.ONEPI.GDE CHANC. ] UNB-FA:JJEP-BN.DAN 8
F.AD 4 Rép. logolalse 2 BCp 1 JORPB 1.-

-1

Mathieu KERtrKOU

Boukarw ALImU



Projet déflnitif 21 ,11 .81

ACCOfiD DE PRET ENTRE LE CONSETL EXECUTTF I'JATTON{.DE LA REPUBLIOUE
POPULAIRE DU BENIN ET LE GOu'ERNEMENT DE LA REPUBLTOUE TOOOLATSE

D'UNE PART ET LE FONDS AFB,ICAIN DE DEVTOPPEMB\'Î DIAUTRE PART
EN VUE DE FINANCER UNE PARTTE DES COUTS EN DEVISES ET DES

COUîS LOCAUX DE L'ETUDE D'AMENAGEMN{T DE LA BASSE
VALLEE DU MONO.

BENIN TOGO



ACCORD DE PRET ENTRE LE CONSEIL EXECUTTF NAIION4,DE LA REPUBLIOUE
POPULAIRE DU BENIN ET LE GOUVERNEIVIENT DE LA REPUBLISUE TOGOLÀISE

DIUNE PART ET LE FONDS AFRICA]N DE DEVELOPPEMENT D'AUTRE PARÎ
EN VI.IE DE FTNÀNCER UNE PAR?IE DES COUTS EN DEVISES ET DBS

COLTTS LOCAUX DE L]ETUDE DIAMENAGEIVIENT DE LA BASSE VALLEE
DU MONO.

PRET No Er /EN /1 / AeR/81 /1

Le présent Âccord de pr6t (cl-après dénonmé rrat"""o"6r ) est
conclu 1e o7-o5-1982 entre 1e conseir Exécutlf National de 1a Répu-
bllgue Populalre du Bénln et 1e Gouvernement de 1a R{publique Togo-
lalse drune (cl-après dénommés ,Ies Emprunteursr ) et le Fonds Afrl-
cain de Développement drautre (ci- après dénommér1e Fondsr).

1. ATTENDU QUE fes Emprunteurs ont demandé conJorntement au
Ponds de financer une partie des cotts en devises et des cotts l_ocaux
de Irétude draménagement de 1a basse valrée de Mono (ci-apràs dénom-
mé ttle projet') tel- que décrit dans l_iannexe du présent Accord en
leur octroyant un pr8t susqurà concurrence du montant stlpulé ci-açrts

A?TENDU QUE 1rétude est techniquement réallsabIe
est Justiflée du point de vue du développement économique

et qu I e11e

et soclll

sera

du Bénln et du Togo i

1. ATTENDU OUE Ia Communauté El_ectrlque du Bén1n (CEB)
1'organe dtexécution du projet et 1e Bénéficlaire du prêt ;

4. ATTENDU ouE 1es Emprunteurs retrocéderont le prêt à 1a cEB
aux nêmes conditions que ce1l es consenties par le Fonds ;

5. AîTENDU euE, se fondant entre autres consldérations sur cequi précède, 1e Fonds a accepté draccorder ledlt prêt aux Emprunteurs
conformément aux clauses et conditlons stlpulées ci-après ;

EN For DE euor, 1es parties au présent Accord sont convenues
de ce qul sult :

ARTICLE I
Condlt lons Général - Défini ti ons

Section 1.01 Çgeêlliege_§Ée érales. Les partles au présent accord ..)

convlennent que toutes les dispositlons généraIes appltcables aux
Accords de prêt et de garantie conclus par 1e Fonds, portant la d.ate
du 22 ÿla.rs 1974r (ci-après dénommées.Ies eonditlons Générales*) ontla rnême portée et produlront 1es mêmes effets que si e1les étaient
lnsérées intégralement dans Le présent Accord. .../...
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Section 1.02. !ésiCiliSgC. A moins que le contexte ne s,y oppose,chq
que fols qutl1s seront utilisés dans 1e présent Accord., r"" àirtg.".rtx
termes définls dans 1es cond.itlons Généra,es ont 1a slgniflcation guly a été indlquée.

ARlTCLE II
Le prê t et son ob

Section 2.01 . Montant . Le Fonds consent conjointement aux Emprunteurssur ses ressorürces un prêt en dlverses monnaies convertibles autresque Ies monnates des Emprunteurs d.run montant maximum équlvalent àun mlllion trols cents mi11e unités de compte (UC t.IOO.OOO), (1runlté
de compte étant déflnie à lrArticle 1er, A1lnéa 1 de IrÀccord portantcréation du !.onds Africaln de Développement. ).
Sectlon 2.02.gEJ
en devises et des
cord.

g!. Le prêt servlra à financer une partie des cotts
cotts locaux de lrEtude définie à l,Annexe de lrAc_

ART]CLE II]
R mbour sement d ', Ds l ncip Commission de service . Commis s 1 onpour E n gage me n ts Spéciaux et Ech eances

Sectlon J.01 . Rembour geme n t du Pri ncipa1. Les Errprunteurs feront rem-bourser ou rembourseront 1e principal du prêt après un différé dramor-tlssement de trois (5) ans à compter d.e
une pérlode de
semestriels.

sePt (7) ans, à raison de

SectLon 3.O2, Co ss10n de service
paleront une couuuission de servlce de
(t%) l'an, sur 1e noEtant du prêt d.éc
conformément aux stipulatlons de la S
rales.

Ia date du présent Accord, sur
quatorze (14) versements

Les Emprunteurs feront payer ou
trois quarts j/4 d.tun pour cent

aissé et non encore remboursé,
ectlon J.!2 des Condltions Géné_

ements sD éc laux.La Commlssion affé-
par 1e Ponds en vertu de la sec-

1es monnaies con-

§ectlon l.ot. ggggigElg!_E9gt_glgqc
rente aux engagements spéctaux pris
tlon 5.08 des Conditlons Générales sera payable dansvertlbles déterminées par 1e Fonds.
Sectlon J.04. Echéalggg.Le prêt sera remboursé par des versements se_mestriels éqaux et consécutifs, dont le premier sera effectué soit 1epremler janvler soit 1e premier jul,Iet, selon ce11e des deux datesqu1 suivra immédiatement lrexpltatlon du différé dramortissement prél rà La section f .O.l c,-dessus.La commissioo de servlce sera payée deuxfois par an, le premrer-Jàniilr";i-i;"Ëi"ri". Juillet. -- -1,,!,,,
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ARTTCLE TV

sectlon 4.01 . Décai§gggg!!§i Aux fins du présent Accord, le Fonds con_formément aux ctlsposltions d.udlt Accord et des condltlons Générales,prodèdera à des décaissements en vue de couvrir les dépenses pour ré-gler le cott raisonnable des blens et servlces reouis pour liexécurtion de lrEtude et appelés à être flnancés au titre de lrAccord.

Décaisse,., en ts u L J- r-1S a tI On cle s sommes déc

Sectlon 4.02. Dé1ai Pgtsr-gg['c!g9r-]9_plg4rqq_ Qéca i ssement .La date duJ1 décembre 1982 ou
rement entre fes Emp
tlon 11.C1 des Condi

te1le autre date qui aurait été convenue
runteurs et le Fonds est fixée aux flns
tions Généra1es.

t des décaissernen ts . Les
décaissements que pour

sectlon 4.or. pg!g-8g-g1Q!gf9. La date du Jl Décembre .1 984 ou tel1eautre date qui aurait été convenue ultériewement entre 1es Emprun-teurs et Ie Fonds est f'xée aux flns de Ia sectlon 6.05 des cotrditiorsGénéra1es.

section 4.04. Affecleliel_Êg-geCl3g
teurs nIutillseront Ies moptants rJes
assignées à chaque montent décaissé.

u1térieu-
de la Sec-

Emprun-
les fi ns

ARTTCL EV
Exécut i on de 1'Etude

sectlon 5.01 . plans:.Çabici-Êcg_gEêrgg§. Les Emprunteurs s,enga8ent :

a) à exécuter ou faire exécuter ]rEtude avec toute la d111gence etl refflcaclté vourues sulvant res normes flnanclàres, admlnlstratlveset technlques éprouvées, conforménent aux programmes d r investissemenÈaux prévlslons buc qétaires, aux plans et au cahier desccharges approu-vés par 1e Fonds ;

b) à demander Iraccord^fy^"ond=, en lul fournlssant tous 1es rensei-gnements qu' pourront/Fàï§on nableme ot requis, pour toute modlficationlmportante aux prévisions budgétaires, aux plans et au cab.-.r des charges afférents à lrétude, alnsi que pour tout changement de fonds àporter au (x) contrât (s) dtachat ou de services technlques concer-nant l rexécutlon de lrEtude.

ART]CLE VT
Condi t ions suPP:-:i.' ' !ta -r-res exl es Pour 1es dé câ1 ssementset dispos i ti ons divers

Section 6.01 . çondi t 10 ns pre31 ables s
pas tenu dteffectuer 1e premier
des Emprunteurs :

LtPP]ÉgellgiXg§:. Le Ëonds ne sera
décaissement avant quril nrait reçu

,rr/rr,
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1:]-_t]."*:gement de faire inscrire dans les budgets successlfs de1aÇEE les dotations requlses pour flnancer 1a part des cotts de 1,8_tude qu1 1ul incombe conformément au plan de financement ;(b) lrengagement de trouver des sources de flnancement compléme n-talres en cas d.e dépassement des cotts actuels de lrEtude ;
(c) lrengagement de faire sélectionner par 1a cEB après lraccordpréa'ab1e du Fonds, un rngénlew consell de réputatlon lnternationailet de slgner avec 1ui un contrat acceptable par 1e fonas pour ;;";;;lisation de lrEtude r , ------ rvv

(d) lrassurance que toutes res obllgatlons de Ia cEB dans Ie cadrede ltEtude seront remplles ;
(") 1a preuve de 1a rétrocesslon du prêt aux mêmes conditlons à IacEB' Toutefols, à tltre exceptionnel, et sans que cera puJ-sse changeren rien 1es bbllgations prlnclpales des Euprunteurs vis -à vis duFonds, lraccord de rétrocesslon devra stlpuler que 1a cEB rembourseradlrectement 1e Fonds pour anorttr 1e prêt (prlnclpal et coumlsslons)3(r) lrexrnplaire du dossier drappel drlffres et laprrcédure y afférente mentionnée à Ia section 6.04 du présent .Accord ;(g) 1a liste de biens et servlces qui seront financés sur le prêt.

section 6.0r. Plllgls_è_gr4rs. A la demande du Fonds, 1es Emprunteursdevront souscrire et lul remettre d.es bl11ets à orûre ou autres tlüesnégoclables représentant ltobllgation qur. incombe aux Emprunteurs d.erenbourser le montant d.u prêt, majoré de 1a commisslon de servlceprévue dans Ie présent Accord ;

section 6'oa' {g!g!§. a) Les Emprunteurs s rengagent à ce que 1es som-nea provensnt du prêt ne solent utir-isées que pour lracqulsltl0n dansles te.rltolres des Etats pârticipants 0u des membres de bleos pro- -dults dans ces territolres et de servlces en provenant (1es terx,esrrEtats partlcipants' et rrMembres, dont déflnis à IrArticle 1 de lrAc-cord portant création du Fonds,? ) ;
(b) à moins que 1e Fonds nren convlenne autrement par écrlt lracqusl-tlon-de ces biens et servlces devra ae farre par un appel dl0ffreslnternatl0nal, conformément à 1a procédure en vlgueur chez 1es Emprun-teurs' lesquels remettront au Fonds pour approbation avant 1e lance-ment de lrappel droffres, un exenplalre dudlt dossler.
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ARTTCLE VIT

rô e

Sectlon 7.01 . Registres.Les limprunteurs srengagent à fal-re
registres appropriés, lndiquant 1es blens et services flnan
prêt, 1rétat dravancênent de lrEtude et 1e monr ant des d.épe
tuées ;

§ectlon 7.02. contrglgg" (") Les Emprunteurs autorisanont les fonc-
tlonnal'res et 1es experts envoyés par 1e Fonds à contrô1er lrexécu-
tlon de ltEtude et à examlner 1es reglstres et 1es documents que Ie
Fonds désirerait consulter ;

(b) afin de couvrir 1es frais drlnspectlon spécla11sée résultant
d'une si-tuatlon exceptionnelle qui, de l ravis des partles est de oa-
ture à compromettre la bonne exécution de rrElude, le Fonds a Ia fa-
culté drlmputer sur 1e montant du prêt un maximum de trelze m1lle url-tés de compte (uc tr.ooo). ces dépenses seront ccuvertes sans que 1es
Emprunteurs aient à d.enander au préa1ab1e 1es versements correspar-
dants, mais 1e Fonds, Ies informera en temps utile de toute imputa-
tlon de ce genre.

Sectlon 7.Or. BCEEgIlgg Les Emprunteurs s'engagent à falre présenter
au Fonds à 1tentlère satisfacti.on de celui-cl et aux dates spéclfiées
dans chaque cas, 1es rapports ci-après : 1) dans Ies trols mols aprèslrexplration de chaque trimestre de lrannée clvile ou dans tout âutre
dé1ai gui seralt convenu par 1es partles, des rapports sur lrexécu-..,
tlon de lrEtude, conformément aux directives qui seront données par
Le Fonds à cette fin ; (Z) tous rapports gue Ie Fonds pourra ralson-
nablement denander au sujet de lrutillsation d.es sormres prêtées et
lravancement des travaux ; (]) res documents finânciers certlfiés delt'tude dans les quatre mols sulvant Ia clôture de chaque exercLcefinancler.
Sectlon 7.04. Assurances.Les Empru6teurs feront contracter et mâin-tenlr des assurances auprès drassureurs de bonne renommée, sur 1esbiens irportés financés et autres risques afférento à lrachat, à 1aconsignatlon, au transport Juqqurau rleu de leur utilisâtlon ainslqu,à l t installation desdlts blens.

tenir des
cés sur 1e

oses effe c,]
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VÏ]I
Disposltions soéci,ale§

Sectlon 8.01 . Mesurg§_pgÉygC§.Au courg de 1a période d.u prêt !(a) tes Enprunteurs et re Fonds colraboreront étroltement à r-a réa-
llsation des fins auxquelles vise re prêt. A cet effet chacune despartles fournlra à lrautre tous renseignements que celIe_ci pouua
ralsonnablement demander touchant 1rétat du prêt et Ia situatlon
économique et financière des Emprunteurs ;

(u) tes Emprunteurs et le Fonrrs, à ]a demande de lrun dreux, échange-ront leurs vues p'r lrentremise de ler:rs représeotants respectlfs,
sur les questions ayant trait aux objectifs du prêt, au malntlen des
servlces y afférents et à lrexécutlon par 1es r'rnprunteurs des obli-gatlons qul leur incombent en vertu du préxent Accord..

AR:ICLE

Dlspos it ion s fi nalc S

ARTICLE TX

Section 9.oi. Rgprésg!!g!! s au'tor is és .Le Ministre des Finances des
Emprunteurs ou toutes personnes qurils déslgneront par écrlt serontles représentânts autorlsés des Ernpllpleurs aux fins de 1a Sectlons
10.Of des Conditions Générales ;

section 9.02. Date-gc_ll4gsgrÊ. Le présent Accord sera consid.éré entoutes clrconstances comme passé à 1a date qui flgure à 1a premlère
page du présent Accord I

Section 9.O]. Adresse prevues Les adresses suivantes sont indiquées
des Conditlons Généra1es.

par 1es parties âux fins de Ia Section 1O.O1

Pour Ies Emprunteurs BEN]N ,

Adresse
Té1ex :

Adresse Postale

télégraphique:

Pour le Fonds

TOGO 2

Adres s e

T6<1ex:

Adresse tél_é
Tétex t 3T1T

Adresse Postale

té}égraphlque :

Â,dres s e Pos tâ1e :
Fonds Africaln de Développement
01 . BP 1187 ABID.IAN 01 COTE-DTTVOIRE.

graphique ;AFDEV ABIDIAN
13498,



BN FOf DE QUOI, 1e Fonds et les Enprunteurs agissânt par
llentremlse de leurs représentants autorlsés, ont signé 1e présent
Accord en deux exemplaLres falsant également fol, en françals, à 1a

date lndiquée en premJ.ère page.

POUR LE CONSETL EXECUTIF NATIONAL DE LA

REPUBLIOUE POPULAIRE DU BENIN

POUR LE COU1IERNEMENÎ DE LA REPI.'BLISUE

TOCOLA,ISE

POUR LE FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT



GDNNExE

DES PTION DE LIE?UDE

L'Etude comporterâ deux phases :

1) élaboration du plan dlrecteur et choix de deux proJets
prloritaires.

2) étude r1e faisabilité technique et économi.que rles deux
projets prioritaires.


